S.E.M. Joseph Kabila

Président de la République

Présidence de la République

Kinshasa/Gombe

République démocratique du Congo (RDC)

Fax 00 243 88 02 120

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention arbitraire et contraire au droit, de Carbone Beni, Grâce Tshiuza, Mino Bompomi, Cédric Kalonji et Palmer Kabeya, membres du mouvement citoyen Filimbi, arrêtés fin décembre 2017 à Kinshasa. Ces dernières semaines, leur état de santé s’est fortement dégradé du fait des mauvais traitements subis lors de leurs interrogatoires et des conditions de détention difficiles.
Ils ont été arrêtés, sans mandat, à Kinshasa pour avoir appelé la population à participer à une manifestation pacifique, prévue le 31 décembre 2017, pour  réclamer l’application de l’accord de la Saint-Sylvestre visant à garantir des élections crédibles.

Alors que selon le droit congolais, la durée maximale de détention sans comparution est fixée à 48 heures, ces cinq jeunes congolais n’ont toujours pas comparu devant un tribunal ni été informés officiellement des charges retenues contre eux.
Bien que leur détention soit illégale au regard du droit depuis maintenant près de cinq mois, Carbone Beni, Grâce Tshiuza, Mino Bompomi, Cédric Kalonji et Palmer Kabeya demeurent détenus dans deux bâtiments de l’Agence nationale de renseignements (ANR) à Kinshasa.
Cette situation étant contraire au droit congolais, je vous exhorte, Monsieur le Président, à vous saisir de ce dossier et à veiller à ce que Carbone Beni, Grâce Tshiuza, Mino Bompomi, Cédric Kalonji et Palmer Kabeya soient libérés immédiatement et sans conditions. 
Je vous exhorte également à veiller à ce que leur intégrité physique et psychologique soit garantie en toutes circonstances, qu’ils puissent recevoir les soins nécessaires à leur état de santé et qu’ils puissent à nouveau jouir en toute liberté de leurs droits fondamentaux comme tout citoyen congolais, notamment en ce qui concerne leurs libertés d’expression, de réunion et de manifestation.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

S.E.M. Atoki Ileka, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
Ambassade de RDC - 32, cours Albert 1er - 75008 Paris
Fax : 01 45 62 16 52 - E-mail : contact@ambardcparis.com
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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